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Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service eau et risques 
Unité police de l’eau et des milieux aquatiques

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° DDTM/SER/2022                   du                               

autorisant la Fédération des Pyrénées-Orientales pour la pêche et la protection
du milieu  aquatique  à organiser  des  pêches  d’études  et  de  sauvetage  avant
travaux et des pêches de sauvetages sur l'Agly d'Estagel à la mer en cas d’assec
(survenue d’un étiage très sévère).

 ------

Le préfet des Pyrénées-Orientales,

VU le Code de l'environnement, 

VU l’arrêté  préfectoral  n°DDTM/SER/2021361-0001  du  27  décembre  2021,  fixant  le
règlement permanent relatif à l’exercice de la pêche en eau douce dans le département
des Pyrénées-Orientales ;

VU l’arrêté préfectoral n°DDTM/SER/2021362-0001 du 28 décembre 2021, fixant les dates
d’ouverture et de clôture de la pêche en eau douce et réglementant certains modes de
pêche dans le département des Pyrénées-Orientales pour l’année 2022 ;

VU l’arrêté préfectoral  n°PREF/SCPPAT/2020327-0020 du 24 août 2020 de Monsieur le
Préfet  des  Pyrénées-Orientales,  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Cyril
VANROYE, Directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales ;

VU la décision du 29 avril 2022 de Monsieur Cyril VANROYE, Directeur départemental des
territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales, portant subdélégation de signature ;

VU la demande présentée par la  Fédération des Pyrénées-Orientales pour la pêche et la
protection du milieu aquatique du 21 juin 2022 ;

VU l’avis favorable de l’office français de la biodiversité (OFB) du 26 juin 2022 ;

Considérant que l’organisation de pêches à des fins scientifiques et écologiques est fixée
par arrêté préfectoral en application de l’article L.436-9 du Code de l’environnement ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;
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ARRÊTE :

Article 1 :  Bénéficiaire de l’autorisation

La Fédération des Pyrénées-Orientales pour la pêche et la protection du milieu aquatique,
dont le siège social est à Millas (66170), est autorisée à réaliser des pêches électriques  à
des fins d’études et de sauvetage avant travaux.

Article 2 : Objet de l’opération

Les opérations sont réalisées dans le cadre de travaux sur les communes de Formiguères,
Latour-de-Carol,  Serralongue, Baillestavy,  Valmanya, Reynès, Valcebollère, Thuès, Sauto,
Saint-Thomas, La Llagonne, Villefranche-de-Conflent, Mantet, Nyer, Prades, Marquixanes,
Rodès, Ille-sur-Têt, Argelès-sur-Mer, Perpignan, Bompas et éventuellement en cas d'assec si
un étiage très sévère survient sur l'Agly sur les communes de Estagel, Case-de-Pene, Espira-
de-l’Agly, Rivesaltes, Claira et Saint-Laurent-de-la-Salanque.

Article 3 : Validité de l’autorisation

La présente autorisation est valable du 1er juillet au 31 décembre 2022, sous réserve des
dispositions de l’article 13 du présent arrêté. 

Chacune de ces opérations est susceptible d’être décalée à des dates ultérieures, si des
événements hydrologiques ne permettent pas de les réaliser dans de bonnes conditions
d’efficacité et de sécurité.

Article 4 : Lieux de prélèvement

Les pêches électriques sont réalisées sur les communes de Formiguères, Latour-de-Carol,
Serralongue, Baillestavy, Valmanya, Reynès, Valcebollère, Thuès, Sauto, Saint-Thomas, La
Llagonne,  Villefranche-de-Conflent,  Mantet,  Nyer,  Prades,  Marquixanes,  Rodès,  Ille-sur-
Têt,  Argelès-sur-Mer,  Perpignan,  Bompas,  Estagel,  Case-de-Pene,  Espira-de-l’Agly,
Rivesaltes, Claira, Saint-Laurent-de-la-Salanque.



Article 5 : Moyens de capture autorisés et conditions de remise à l’eau

La capture des poissons sera réalisée à l'aide de matériel de pêche à l'électricité de type
« Martin – Pêcheur » ou « Héron » (Dream électronique) ou « Volta » (Atauce).

Toutes les précautions seront prises pour assurer la sécurité des intervenants.
Le bénéficiaire utilisateur de matériel de pêche à l’électricité, doit notamment observer
les  dispositions  légales  en  matière  d’hygiène  et  de  sécurité  du  Code  du  travail,  et
notamment les dispositions du décret n°88 1056 du 14 novembre 1988 et bénéficier de la
certification annuelle du matériel utilisé.

Les poissons seront relâchés après inventaire sur leurs lieux de capture lors des pêches
d'études,  ceux capturés dans le cadre d'opérations de sauvetage,  seront remis à l'eau
dans le même bassin versant, dans des lieux aptes à leur survie. 



Article 6 : Responsables et intervenants de l’exécution matérielle des opérations

Monsieur Olivier BAUDIER sera le responsable de l’exécution de ces opérations.

Sur site, le rôle de chef de chantier pourra être assuré par M. Olivier BAUDIER, Directeur,
Mme  Adeline  HERAULT,  Technicienne,  M.  Bastien  PERINO  ou  M.  Michel  VIVAS,
Techniciens, M. Guy PERIAT, directeur du bureau d’étude Téléos.

Intervenants potentiels :

Article 7 : Accord des détenteurs du droit de pêche

Le bénéficiaire  de l’autorisation  ne peut  exercer  les  droits  qui  sont  liés  à  la  présente
autorisation que s’il a obtenu l’accord du ou des détenteurs du droit de pêche.

Article 8 : Déclaration préalable 

Les  prestataires  sont  tenus  de  prévenir  au  moins  10  jours à  l’avance  des  dates  de
réalisation de leur intervention :

• l’office français de la biodiversité (O.F.B.) – sd66@ofb.gouv.fr,
• le service eau et risques de la direction départementale des territoires et de la

mer (D.D.T.M.) – ddtm-pema@pyrenees-orientales.gouv.fr.

mailto:ddtm-pema@pyrenees-orientales.gouv.fr


Article 9 : Compte-rendu d’exécution des pêches effectuées

Dans le délai  de six (6)  mois  après chaque intervention,  un compte-rendu détaillé des
pêches effectuées est transmis à la direction départementale des territoires et de la mer
des  Pyrénées-Orientales,  ainsi  qu’au  service  départemental  de  l’office  français  de  la
biodiversité (O.F.B).

Article 10 : Présentation de l’autorisation

Le bénéficiaire ou le responsable de l’exécution matérielle de la pêche doit être porteur
de la présente autorisation lors des opérations. 

Il  est  tenu de la  présenter  à toute demande des  agents  commissionnés  au titre  de la
police de la pêche.

Article 11 : Retrait de l’autorisation

La  présente  autorisation  est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout
moment,  sans  indemnité,  si  le  bénéficiaire  n’en  respecte  pas  les  clauses  ou  les
prescriptions qui lui sont liées.

Article 12 : Voies de recours

Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif compétent, par courrier (6 rue Pitot 34063 MONTPELLIER Cedex 2) ou par
l’application  informatique  « Télérecours  citoyen »  accessible  via  le  site  internet
www.telerecours.fr :

• Par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le
fonctionnement de l’installation présente pour les intérêts mentionnés à l’article
L.211-1,  dans  un  délai  de  quatre  (4)  mois  à  compter  du  premier  jour  de  la
publication ou de l’affichage de la décision,

• Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux (2) mois à compter de la
date à laquelle la décision leur a été notifiée.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de
deux (2) mois. Ce recours administratif prolonge de deux (2) mois les délais mentionnés
précédemment.

Article 13 : Réserve

Dans le cadre de la lutte contre la propagation du virus COVID 19 mise en œuvre par les
pouvoirs  publics,  les  dispositions  du  présent  arrêté  sont  susceptibles  d’être
postérieurement adaptées ou annulées.

Article 14 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales, la directrice de cabinet du
préfet, le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales, le
commandant du groupement de gendarmerie des Pyrénées-Orientales, le président de la
fédération des Pyrénées-Orientales pour la pêche et la protection du milieu aquatique, le
chef du service départemental de l’office français de la biodiversité, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inscrit au recueil des actes
administratifs de la préfecture des Pyrénées-Orientales et dont un exemplaire sera notifié
à  la  fédération  des  Pyrénées-Orientales  pour  la  pêche  et  la  protection  du  milieu
aquatique.

http://www.telerecours.fr/
http://www.telerecours.fr/
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Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service eau et risques 
Unité police de l’eau et des milieux aquatiques

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° DDTM/SER/2022                   du                               

autorisant la Fédération des Pyrénées-Orientales pour la pêche et la protection
du  milieu  aquatique  à  organiser  une  pêche  électrique  de  sauvetage  dans
l’exutoire du déversoir de la retenue des Bouillouses dans la commune de Les
Angles.

 ------

Le préfet des Pyrénées-Orientales,

VU le Code de l'environnement, 

VU l’arrêté  préfectoral  n°DDTM/SER/2021361-0001  du  27  décembre  2021,  fixant  le
règlement permanent relatif à l’exercice de la pêche en eau douce dans le département
des Pyrénées-Orientales ;

VU l’arrêté préfectoral n°DDTM/SER/2021362-0001 du 28 décembre 2021, fixant les dates
d’ouverture et de clôture de la pêche en eau douce et réglementant certains modes de
pêche dans le département des Pyrénées-Orientales pour l’année 2022 ;

VU l’arrêté préfectoral  n°PREF/SCPPAT/2020327-0020 du 24 août 2020 de Monsieur le
Préfet  des  Pyrénées-Orientales,  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Cyril
VANROYE, Directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales ;

VU la décision du 29 avril 2022 de Monsieur Cyril VANROYE, Directeur départemental des
territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales, portant subdélégation de signature ;

VU la demande présentée par la  Fédération des Pyrénées-Orientales pour la pêche et la
protection du milieu aquatique du 27 juin 2022 ;

VU l’avis favorable de l’office français de la biodiversité (OFB) du 28 juin 2022 ;

Considérant que l’organisation de pêches à des fins scientifiques et écologiques est fixée
par arrêté préfectoral en application de l’article L.436-9 du Code de l’environnement ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;
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ARRÊTE :

Article 1 :  Bénéficiaire de l’autorisation

La Fédération des Pyrénées-Orientales pour la pêche et la protection du milieu aquatique,
dont le siège social est à Millas (66170), est autorisée à réaliser des pêches électriques  à
des fins de sauvetage.

Article 2 : Objet de l’opération

L’opération est réalisée  dans le cadre de la remise en route de la turbine de la centrale
hydroélectrique de la SHEM dans la commune de Les Angles.

Article 3 : Validité de l’autorisation

La  présente  autorisation  est  valable  le  29  juin  2022,  sous  réserve  des  dispositions  de
l’article 13 du présent arrêté.

Article 4 : Lieux de prélèvement

La pêche électrique est réalisée dans l’exutoire du déversoir de la retenue des Bouillouses
sur la commune de Les Angles.

Article 5 : Moyens de capture autorisés et conditions de remise à l’eau

La capture des poissons sera réalisée à l'aide de matériel de pêche à l'électricité de type
« Martin – Pêcheur » ou « Héron » (Dream électronique) ou « Volta » (Atauce).

Toutes les précautions seront prises pour assurer la sécurité des intervenants.
Le bénéficiaire utilisateur de matériel de pêche à l’électricité, doit notamment observer
les  dispositions  légales  en  matière  d’hygiène  et  de  sécurité  du  Code  du  travail,  et
notamment les dispositions du décret n°88 1056 du 14 novembre 1988 et bénéficier de la
certification annuelle du matériel utilisé.

Les poissons seront relâchés dans la retenue des Bouillouses 

Article 6 : Responsables et intervenants de l’exécution matérielle des opérations

Madame  Adeline  HERAULT,  Technicienne  sera  la  responsable  de  l’exécution  de  ces
captures.



Intervenants potentiels :

Article 7 : Accord des détenteurs du droit de pêche

Le bénéficiaire  de l’autorisation  ne peut  exercer  les  droits  qui  sont  liés  à  la  présente
autorisation que s’il a obtenu l’accord du ou des détenteurs du droit de pêche.

Article 8 : Déclaration préalable 

Les  prestataires  sont  tenus  de  prévenir  au  moins  10  jours à  l’avance  des  dates  de
réalisation de leur intervention :

• l’office français de la biodiversité (O.F.B.) – sd66@ofb.gouv.fr,
• le service eau et risques de la direction départementale des territoires et de la

mer (D.D.T.M.) – ddtm-pema@pyrenees-orientales.gouv.fr.

mailto:ddtm-pema@pyrenees-orientales.gouv.fr


Article 9 : Compte-rendu d’exécution des pêches effectuées

Dans le délai  de six (6)  mois  après chaque intervention,  un compte-rendu détaillé des
pêches effectuées est transmis à la direction départementale des territoires et de la mer
des  Pyrénées-Orientales,  ainsi  qu’au  service  départemental  de  l’office  français  de  la
biodiversité (O.F.B).

Article 10 : Présentation de l’autorisation

Le bénéficiaire ou le responsable de l’exécution matérielle de la pêche doit être porteur
de la présente autorisation lors des opérations. 

Il  est  tenu de la  présenter  à toute demande des  agents  commissionnés  au titre  de la
police de la pêche.

Article 11 : Retrait de l’autorisation

La  présente  autorisation  est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout
moment,  sans  indemnité,  si  le  bénéficiaire  n’en  respecte  pas  les  clauses  ou  les
prescriptions qui lui sont liées.

Article 12 : Voies de recours

Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif compétent, par courrier (6 rue Pitot 34063 MONTPELLIER Cedex 2) ou par
l’application  informatique  « Télérecours  citoyen »  accessible  via  le  site  internet
www.telerecours.fr :

• Par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le
fonctionnement de l’installation présente pour les intérêts mentionnés à l’article
L.211-1,  dans  un  délai  de  quatre  (4)  mois  à  compter  du  premier  jour  de  la
publication ou de l’affichage de la décision,

• Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux (2) mois à compter de la
date à laquelle la décision leur a été notifiée.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de
deux (2) mois. Ce recours administratif prolonge de deux (2) mois les délais mentionnés
précédemment.

Article 13 : Réserve

Dans le cadre de la lutte contre la propagation du virus COVID 19 mise en œuvre par les
pouvoirs  publics,  les  dispositions  du  présent  arrêté  sont  susceptibles  d’être
postérieurement adaptées ou annulées.

Article 14 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales, la directrice de cabinet du
préfet, le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales, le
commandant du groupement de gendarmerie des Pyrénées-Orientales, le président de la
fédération des Pyrénées-Orientales pour la pêche et la protection du milieu aquatique, le
chef du service départemental de l’office français de la biodiversité, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inscrit au recueil des actes
administratifs de la préfecture des Pyrénées-Orientales et dont un exemplaire sera notifié
à  la  fédération  des  Pyrénées-Orientales  pour  la  pêche  et  la  protection  du  milieu
aquatique.

http://www.telerecours.fr/
http://www.telerecours.fr/
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Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service eau et risques 
Unité de gestion de crise sécurité des transports

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°                                                  
portant modification de l’arrêté DDTM/SER/2017-108-0001 du 18 avril 2017 relatif à

l’autorisation de circulation d’un petit train routier touristique sur la commune de Banyuls
sur mer.

 ------.

Le préfet des Pyrénées-Orientales,

Vu le Code de la route,

Vu le décret n° 85-891 du 16 août 1985, relatif aux transports urbains de personnes et aux
transports routiers non urbains de personnes, modifié,

Vu l’arrêté du 4 juillet 1972, relatif aux feux spéciaux des véhicules à progression lente,

Vu l’arrêté du 22 janvier 2015 définissant les caractéristiques et les conditions d’utilisation
des véhicules autres que les autocars et les autobus destinés à des usagers de tourisme et
de loisirs,

Vu l’arrêté du 2 juillet 1982 modifié relatif aux transports en commun de personnes,

Vu la circulaire du 4 mai 2012, relative à l’accès à la profession de transporteur routier et à
l’accès au marché du transport routier et notamment la fiche 8-1 concernant les petits
trains routiers touristiques,

Vu la demande de la société « Les Petits Trains Touristiques » en date du 27 mars 2017,
visant à moderniser son parc de véhicules,

Vu le certificat d’inscription du demandeur au registre des entreprises de transport public
routier de personnes,

Vu la réception à titre isolé des éléments des petits trains routiers et les procès-verbaux
de visite technique périodique réalisés,

Vu le règlement de sécurité et d’exploitation en date du 22 novembre 2016,

Vu l’avis favorable de Monsieur le maire de Banyuls sur Mer en date du 22 février 2017,
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Vu l’avis  favorable  du  groupement  de  Gendarmerie  Départementale  des  Pyrénées-
Orientales en date du 6 janvier 2017,

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  PREF/SCPPAT/2020327-0020  du  24  août  2020  portant
délégation de signature à Monsieur le Directeur départemental des territoires et de la mer
des Pyrénées-Orientales,

Considérant que le règlement de sécurité d’exploitation du 22 novembre 2017 confirme
que la catégorie des petits trains est conforme aux pentes des circuits empruntés,

Considérant que,  conformément  à  l’article  4 de  l'arrêté  du 22 janvier  2015 susvisé,  la
circulation d’un petit train routier est soumise à autorisation préfectorale,

considérant la  nécessite  de  modifier  la  flotte  de  véhicules  de  l’entreprise  suite  à
l’acquisition  de  nouvelles  machines  tracteurs  et  qu’il  n’y  a  aucune  modification  de
parcours.

ARRÊTÉ :

Article 1 : 

L’article 2 du présent arrêté annule et remplace l’article 2 de l’arrêté  DDTM/SER/2017-108-
0001 du 18 avril 2017 

Article 2 :

Le présent arrêté autorise exclusivement la circulation des ensembles routiers listés en
annexe  1  et  sur  les  itinéraires  précisés  en  annexe  2.  sachant  que  les  ensembles
(locomotives et wagons) de mêmes marques sont interchangeables.Tout changement doit
faire l’objet d’une information préalable de l’autorité préfectorale.

Le petit  train  touristique  est  autorisé  à  circuler  à  vide pour  les  besoins  d’exploitation
(déplacements  du  lieu  de  stationnement  au  lieu  de  prise  en charge  des  voyageurs  et
retour  au  garage,  déplacements  pour  l'approvisionnement  en  carburant,  les
déplacements liés à la visite technique annuelle de l'ensemble routier). Ces déplacements
s'inscrivent dans le cadre général du code de la route.

Article 3 :

L’annexe 1 du présent arrêté annule et remplace l’annexe 1 de  l’arrêté DDTM/SER/2017-
108-0001 du 18 avril 2017

Article  4  : le  présent  arrêté  peut  faire,  dans  un délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification, l'objet :

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Orientales,
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Montpellier. Le

Tribunal  Administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique
« télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr ».



Article 5 : 

M. le Secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales,
M. le Maire de Banyuls,
M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des Pyrénées-Orientales,
M. Bros directeur de la société petit train 66,

Fait à Perpignan, le                          

Le Préfet des Pyrénées-Orientales,

p/Le Préfet et par délégation,

Le directeur départemental des territoires

et de la mer des Pyrénées-Orientales

30 juin 2022



Annexe 1 : Composition des convois

Véhicule tracteur Véhicule tracteur Véhicule tracteur Véhicule tracteur Véhicule tracteur 2022 Véhicule tracteur 2022

Catégorie 4 4 4 4 4 4
Immatriculation : DS 475 ZT DM 631 GR AV 652 NE DD 097 FN GG-423-HK GG-718-HK
Marque : PRAT PRAT PRAT PRAT PRAT PRAT
1ere mise en circulation : 30/05/08 30/05/08 23/06/10 20/02/14 13/05/22 13/05/22
N° dans la série du type : VF9L4D4AX7X637001 VF9L4D4AX7X637002 VF9L4D4AX9X637001 VF9L4D4AXAX637002 VF9L6D4AXLX637001 VF9L6D4AXMX637002
Nbre places assises : 2 2 2 2 2 2
Genre : VASP VASP VASP VASP VASP VASP
Type : L4D4AX L4D4AX L4D4AX L4D4AX L4D4AX L4D4AX
Puissance : 8 CV 8 CV 8 CV 8 CV 12 12
Carrosserie : NON SPEC NON SPEC NON SPEC NON SPEC NON SPEC NON SPEC

Remorques Remorques Remorques Remorques

Immatriculation : DS 503 ZT DM 651 GR AV 337 RS CJ 763 SF
Marque : PRAT PRAT PRAT PRAT
1ere mise en circulation : 06/09/07 13/03/08 25/06/10 29/04/04
N° dans la série du type : VF9WP03XP7X637003 VF9WP03XP7X637004 VF9WPO3XBAX637013 VF9WPO3XPZX637005
Nbre places assises : 20 20 20 24
Genre : RESP RESP RESP RESP
Type : WP03 WP03 WP03 WP03
Carrosserie : NON SPEC NON SPEC NON SPEC NON SPEC

Immatriculation  : DS 551 ZT DM 613 GR AV 385 RS BX 272 ZW
Marque : PRAT PRAT PRAT PRAT
1ere mise en circulation : 06/09/07 13/03/08 25/06/10 29/04/04
N° dans la série du type : VF9WP03XP7X637002 VF9WP03XP7X637005 VF9WPO3XBAX637012 VF9WPO3XP2X637006
Nbre places assises : 20 20 20 24
Genre : RESP RESP RESP RESP
Type : WP 03 WP03 WP 03 WP 03
Carrosserie : NON SPEC NON SPEC NON SPEC NON SPEC

Immatriculation : DS 580 ZT DM 644 GR AV 282 RS BX 856 ZV
Marque : PRAT PRAT PRAT PRAT
1ere mise en circulation : 06/09/07 13/03/08 25/06/10 29/04/04
N° dans la série du type : VF9WP03XP7X637001 VF9WP03XP7X637006 VF9WPO3XBAX637011 VF9WPO3XP2X637004
Nbre places assises : 20 20 20 24
Genre : RESP RESP RESP RESP
Type : WP03 WP03 WP03 WP03
Carrosserie : NON SPEC NON SPEC NON SPEC NON SPEC


